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Suite donnee aux textes issus du Sommet du Millenaire 


Lettre datee du 15 decembre 2014, adressee au Secretaire 
general par le President de 1’ Assemblee generale 
et le President du Conseil de securite 

Dans les resolutions 65/7 et 1947 (2010), dans lesquelles l’Assemblee generale 
et le Conseil de securite, respectivement, ont accueilli avec satisfaction les 
recommandations issues du premier examen quinquennal du dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies, 1’Assemblee et le Conseil ont demande 
qu’il soit procede a un examen d’ensemble en 2015, cinq ans apres la conclusion de 
l’examen de 2010. 

Nous avons l’honneur de porter a votre attention un projet de directives (voir 
annexe I) portant egalement sur la portee et les modalites de l’examen de 2015 du 
dispositif de consolidation de la paix des Nations Unies (examen de 2015). Les 
directives sont l’aboutissement d’un vaste processus intergouvernemental de 
consultations mis en oeuvre dans le cadre de la Commission de consolidation de la 
paix, recapitules a l’occasion de nouvelles consultations menees par nos bureaux 
respectifs. 

Vous trouverez egalement ci-joint le texte d’une lettre, datee du 25 novembre 
2014 (voir annexe II), de S. E. M. Antonio de Aguiar Patriota, Representant 
permanent du Bresil aupres de l’Organisation des Nations Unies et President de la 
Commission de consolidation de la paix, qui enumere les cinq pays ayant accepte de 
faire l’objet des etudes de cas prevues par les directives en vue de l’examen de 
2015. 

Compte tenu de ce qui precede, nous estimons que l’examen de 2015 du 
dispositif de consolidation de la paix des Nations Unies devrait se faire 
conformement auxdites directives. Nous demandons, au nom de 1’Assemblee 
generale et du Conseil de securite, que vous procediez selon les direc 
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proposees. Le Secretaire general est prie d’etudier toutes les options possibles pour 
ce qui est des dispositions relatives au financement de l’examen et de faire rapport a 
l’Assemblee generale dans les plus brefs delais. 

En ce qui concerne le calendrier de mise en oeuvre, a titre indicatif et compte 
tenu de la necessite d’appliquer un processus consultatif sans exclusive, la premiere 
etape qui est decrite dans les directives devrait etre achevee d’ici a la fin de juin 
2015. 


La seconde etape, qui vise a nommer deux cofacilitateurs aux fins des 
consultations intergouvernementales qui se concluront par la presentation a 
l’Assemblee generale et au Conseil de securite, pour examen et suite a donner, d’un 
document final, devrait etre achevee d’ici a la fin de decembre 2015. 

Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
presente lettre comme document du Conseil de securite et de l’Assemblee generale, 
au titre des points 13 et 115 de l’ordre du jour. 

Le President de l’Assemblee generale Le President du Conseil de securite 

( Signe ) Sam Kahamba Kutesa ( Signe ) Mahamat Zene Cherif 
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Annexe I 


Examen decennal 2015 du dispositif de consolidation de la paix 
(31 octobre 2014) 

Projet de directives 

Introduction 

1. Depuis sa creation, en 2005, le dispositif de consolidation de la paix - qui se 
compose de la Commission de consolidation de la paix, du Fonds pour la 
consolidation de la paix et du Bureau d’appui a la consolidation de la paix - 
s’efforce de trouver des moyens efficaces de venir en aide aux pays sortant d’un 
conflit et de bien faire comprendre son role par rapport aux diverses formes de 
presence internationale dans les pays qui sortent d’un conflit. En 2010, dans leur 
rapport sur 1’examen du dispositif de consolidation de la paix (A/64/868- 
S/2010/393), les cofacilitateurs ont conclu que si les Etats Membres demeuraient 
fermement resolus a ceuvrer au sein de la Commission de consolidation de la paix, 
celle-ci n’avait pas encore donne toute la mesure de son potentiel. Depuis 2010, la 
Commission organise ses programmes de travail annuels de maniere a pouvoir 
examiner et evaluer les progres accomplis dans la mise en oeuvre des 
recommandations formulees lors de l’examen de 2010. 

2. Apres la publication du rapport des cofacilitateurs, l’Assemblee generate et le 
Conseil de securite ont adopte des resolutions identiques, en date du 29 octobre 
2010 (resolution 65/7 de l’Assemblee et resolution 1947 (2010) du Conseil), dans 
lesquelles ils ont demande « qu’il soit procede a un nouvel examen d’ensemble cinq 
ans apres 1’adoption de la presente resolution », c’est-a-dire en 2015. L’examen de 
2015 est 1’occasion d’evaluer le concept et l’objectif qui avaient ete a l’origine de la 
creation, en 2005, du dispositif de consolidation de la paix, en vue de renforcer cet 
outil et de lui permettre de realiser pleinement son potentiel. II devrait permettre de 
determiner si ce concept est toujours pertinent au vu de 1’evolution operee par 
l’ONU et les systemes internationaux depuis 2005. S’appuyant sur les 
recommandations issues de 1’examen de 2010 et sur les progres accomplis dans leur 
mise en oeuvre, l’examen de 2015 devrait deboucher sur des recommandations 
tendant a reorienter les fonctions et structures du dispositif de consolidation de la 
paix et a les adapter aux besoins actuels ou nouveaux en matiere de consolidation de 
la paix afin de combler les lacunes qui existent dans la pratique de l’ONU dans ce 
domaine. 

Objectif 

3. En recommandant la creation, en 2005, du dispositif de consolidation de la 
paix, l’ancien Secretaire general, Kofi Annan, avait note dans son rapport intitule 
« Dans une liberte plus grande : developpement, securite et respect des droits de 
l’homme pour tous» qu’« il existe une faille enorme dans la structure 
institutionnelle de l’ONU : aucun element du systeme des Nations Unies n’est 
veritablement en mesure d’aider les pays a reussir la transition de la guerre a une 
paix durable » (A/59/2005, par. 114). Cette « faille enorme » a ete decrite par la 
suite comme l’absence d’action collective et coherente qui permettrait de s’attaquer 
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aux problemes complexes du maintien de la paix, d’ou la necessity de renforcer 
l’Organisation des Nations Unies et d’autres organes du systeme international. C’est 
pour remedier a cette faille du systeme que le dispositif de consolidation de la paix a 
ete cree. 

4. Depuis, les politiques inspirant Faction de l’ONU ainsi que les efforts et les 
activites de consolidation de la paix menes a l’echelle internationale dans les pays 
sortant d’un conflit ont evolue, tout comme les interventions operationnelles. 
L’examen de 2015 devrait etre l’occasion de determiner dans quelle mesure cette 
evolution a permis de combler en partie la faille enorme constatee en 2005 et d’en 
definir les incidences sur le role et le positionnement du dispositif de consolidation 
de la paix et des entites operationnelles des Nations Unies. 

5. L’examen devrait permettre, a partir de cette analyse, de proposer des moyens 
d’ameliorer les resultats et l’impact du dispositif de consolidation de la paix, pour 
que celui-ci puisse tirer pleinement parti de son potentiel. II devrait donner lieu a 
des recommandations sur le fonctionnement, les ressources et les modes d’operation 
du dispositif ainsi que sur ses liens avec les entites des Nations Unies qui ont affaire 
a cet outil. 

Principaux elements d’analyse 

6. Pour atteindre l’objectif precite, l’analyse a la base de l’examen devrait 
s’appuyer sur les elements ci-apres : 

a) L’evolution generate des cadres de politique generate et des interventions 
operationnelles de l’ONU et des acteurs internationaux depuis 2005 a l’appui des 
efforts et des activites de consolidation de la paix menes dans les pays sortant d’un 
conflit; 

b) Le concept qui etait a l’origine de la creation en 2005 du dispositif de 
consolidation de la paix et les attentes que ce dernier suscite en termes de 
fonctionnement et de resultats. L’analyse devrait porter sur la question de savoir si 
et comment le mandat, les ressources, les structures et les pouvoirs de la 
Commission de consolidation de la paix ont ete fideles a ce concept et donne suite a 
ces attentes; 

c) La mesure dans laquelle la diversite des membres composant la 
Commission de consolidation de la paix ainsi que le role des acteurs regionaux ont 
ete efficacement mis a profit pour realiser les grands objectifs de consolidation de la 
paix. L’analyse devrait permettre d’etudier des moyens d’ameliorer les methodes de 
travail et la prise de decisions de la Commission afin de permettre a ses membres de 
participer davantage et de faciliter les contributions de divers acteurs en matiere de 
consolidation de la paix; 

d) Les complementarites possibles entre la Commission de consolidation de 
la paix et les entites operationnelles competentes des Nations Unies, compte tenu du 
role, de l’orientation et du positionnement de celles-ci vis-a-vis de celle-la. 
L’analyse, a cet egard, devrait egalement prendre en compte les situations et 
contextes qui sont les plus adaptes a Faction de la Commission et ou elle serait le 
plus a me me d’appuyer les efforts deployes a l’echelle nationale, regionale et 
internationale, ainsi que ses atouts et ses lacunes existants ou potentiels; 
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e) Les lacunes et contraintes, persistantes ou nouvelles, entravant 
l’efficacite de l’ONU et son aptitude a prevenir la reprise des conflits. L’analyse 
devrait egalement porter sur les problemes persistants ou nouveaux s’agissant de 
mobiliser et de coordonner l’appui politique, technique et financier requis de la part 
d’autres organisations internationales ou des Etats Membres pour contribuer a la 
consolidation de la paix apres un conflit; 

f) L’utilite et les limites potentielles des cadres de responsabilite et 
d’engagement mutuels (y compris dans le contexte des travaux de la Commission de 
consolidation portant sur tel ou tel pays). L’analyse devrait egalement prendre en 
compte les incidences de ces cadres sur le type d’appui apporte par l’ONU aux pays 
sortant d’un conflit; 

g) Les incidences de 1’evolution observee et des lacunes persistantes dans 
les domaines susmentionnes sur le role de consultation de la Commission aupres des 
organes dont elle releve - l’Assemblee generate et le Conseil de securite - a l’appui 
des objectifs de consolidation de la paix lato sensu dans les pays vises. 

Methode proposee 

7. L’analyse qui sous-tendra l’examen de 2015 devrait porter sur trois a cinq 
etudes de cas concernant a la fois des pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix et des pays non inscrits a son ordre du jour, 
a partir de laquelle il sera possible d’extrapoler des enseignements plus larges sur 
les progres realises, l’efficacite des travaux et les echecs enregistres. Cette analyse 
devrait etre realisee en relation et en synergie avec l’examen que le Secretaire 
general entreprendra concernant les operations de paix. Les etudes de cas seront 
associees a un examen plus vaste des orientations et des institutions. L’analyse 
devrait permettre de mieux comprendre ce qui suit : 

a) Les facteurs qui ont conduit a des progres notables ou a la reprise du 
conflit dans les pays en question; 

b) L’evolution de 1’action menee au niveau regional et international, et par 
l’ONU, dans des situations d’apres conflit depuis 2005; 

c) La nature et l’impact de la contribution apportee par le dispositif de 
consolidation de la paix a cette action, lorsqu’il a ete associe. 

Modalites proposees 

Grands principes 

8. Les modalites choisies pour realiser l’examen devraient etre conformes aux 
grands principes suivants : 

a) Respecter la condition enoncee au paragraphe 5 des resolutions 65/7 de 
l’Assemblee generate et 1947 (2010) du Conseil de securite et au paragraphe 27 des 
resolutions 60/180 de l’Assemblee generate et 1645 (2005) du Conseil de securite 
en veillant a ce que les conclusions de cet exercice soient le fruit d’un processus 
intergouvernemental sans exclusive a l’Assemblee generate et au Conseil de 
securite; 
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b) Respecter les objectifs d’ensemble, les directives et la methode qui 
auront ete definis au prealable, et etre compatibles avec ceux-ci; 

c) Prendre en compte les vues de representants actuels des gouvernements 
ou d’anciens representants, le cas echeant, ainsi que celles d’autres parties 
nationales ou locales concernees dans les pays faisant l’objet des etudes de cas, et 
celles des pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission de consolidation de la 
paix, et s’en servir comme point de depart pour 1’analyse et les recommandations; 

d) Prendre en compte les vues et perspectives de 1’Union africaine et 
d’autres organisations regionales ou sous-regionales concernees, ainsi que celles des 
acteurs competents du systeme des Nations Unies et d’acteurs exterieurs (par 
exemple, les institutions financieres internationales); 

e) Mobiliser les competences et le savoir-faire, tant au sein du systeme des 
Nations Unies qu’a l’exterieur, y compris ceux d’anciens hauts fonctionnaires, 
necessaires a la realisation de l’examen des institutions et des orientations a partir 
des etudes de cas. 

Structure et processus 

9. Sur la base de ces principes, il est propose un processus en deux etapes, a 
savoir : 

a) Les etudes de cas et les analyses correspondantes seront realisees par des 
experts ou des conseillers conformement aux directives etablies. A partir des 
informations et des analyses tirees des etudes de cas, ainsi que des contributions 
provenant de fonctionnaires des Nations Unies ou de l’exterieur presidant a 
l’examen des institutions et des orientations, les experts etabliront un rapport de 
synthese, dans lequel seront reprises les principales conclusions et formulees des 
recommandations pratiques; 

b) Les experts ou conseillers presenteront le rapport de synthese a 
l’Assemblee generate et au Conseil de securite. Les presidents de ces deux organes 
engageront ensemble un processus intergouvernemental visant a examiner les 
recommandations presentees par les experts ou conseillers et a degager des 
recommandations concertees, lesquelles seront presentees a l’Assemblee et au 
Conseil pour examen et suite a donner. 

10. L’Assemblee generate et le Conseil de securite sont pries d’etablir un 
echeancier pour mener a bien ces deux etapes, en fonction de leurs calendriers 
respectifs pour 2015. 

11. En consequence, le processus ci-apres est recommande a l’Assemblee generate 
et au Conseil de securite pour examen : 

a) L’Assemblee generate et le Conseil de securite prieront le Secretaire 
general de designer des experts ou conseillers, dont le nombre ne depassera pas sept, 
qui formeront un groupe consultatif. Ceux-ci devront avoir une experience et des 
competences professionnelles pertinentes, conformement a la pratique etablie et aux 
regies regissant le recrutement d’experts exterieurs. Une representation 
geographique equilibree sera assuree dans la selection des membres du groupe, le 
savoir-faire africain dans le domaine ne devant pas etre neglige. S’agissant de la 
selection des membres du groupe consultatif, le Secretaire general consultera les 
Etats Membres, y compris les groupes et groupements concernes a New York, ainsi 
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que le President de la Commission de consolidation de la paix, l’objectif etant que 
le processus soit entierement transparent; 

b) Le groupe consultatif sera charge de superviser la realisation des etudes 
de cas et de formuler des conclusions et recommandations dans le respect des 
directives et de la methode arretee par l’Assemblee generate et le Conseil de 
securite. Le groupe consultatif beneficiera de l’appui d’un secretariat restreint 
nomme par le Secretaire general. Celui-ci informera l’Assemblee generate et le 
Conseil de securite des dispositions prises pour assurer le financement des travaux 
du groupe. En plus de prendre en compte les vues et perspectives des acteurs et des 
parties concernees, comme cela a ete enonce dans les « grands principes », le groupe 
consultatif tiendra des consultations avec les Etats Membres, y compris avec les 
groupes et groupements concernes a New York, en vue de l’etablissement du rapport 
de synthese presentant les principales conclusions et recommandations; 

c) Le groupe consultatif presentera ses conclusions et recommandations a 
l’Assemblee generate et au Conseil de securite; 

d) Des reception des conclusions et recommandations du groupe consultatif, 
l’Assemblee generate et le Conseil de securite s’entendront pour charger deux 
representants permanents de faciliter un mecanisme intergouvernemental sans 
exclusive qui passera en revue les conclusions et examinera les recommandations. 
Les cofacilitateurs feront ensuite la synthese du processus intergouvernemental, 
qu’ils presenteront, pour examen et suite a donner, a l’Assemblee et au Conseil. 
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Annexe II 


Lettre datee du 25 novembre 2014, adressee 
au President de l’Assemblee generate et au President 
du Conseil de securite par le President de la Commission 
de consolidation de la paix 

Je vous ecris en ma qualite de President de la Commission de consolidation de 
la paix et comme suite a ma lettre datee du 3 novembre 2014, dans laquelle je vous 
ai communique le projet de directives relatives a l’examen de 2015 du dispositif de 
consolidation de la paix. 

Dans cette lettre, j’ai propose a l’Assemblee generate et au Conseil de securite, 
a titre indicatif, une liste de pays qui pourraient faire l’objet des etudes de cas qui 
permettront d’extrapoler des enseignements plus larges dans le cadre de l’examen de 
2015 et deboucheront sur une analyse et des recommandations, lesquelles seront 
presentees aux deux organes pour examen. 

A Tissue de consultations avec les representants des pays concernes, ainsi 
qu’avec les Presidents de l’Assemblee generate et du Conseil de securite, j’ai le 
plaisir de vous informer que les pays ci-apres ont accepte de faire l’objet des etudes 
de cas : le Burundi, la Republique centrafricaine, la Sierra Leone, le Soudan du Sud 
et le Timor-Leste. 


Le President de la Commission 
de consolidation de la paix 
( Signe ) Antonio de Aguiar Patriota 
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